Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur les redevances de sûreté aérienne
1.
Rapporteur: Jörg LEICHTFRIED (S&D/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0035/2010 / P7_TA-PROV(2010)0123

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2010

4.
Objet: redevances de sûreté aérienne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0063(COD)

6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut souscrire à la majorité des amendements. 34 amendements sur 43 sont acceptables (1-10, 12-20, 22-25, 27, 30, 31, 35-40, 42, 43); un amendement est acceptable en principe (21); trois amendements sont partiellement acceptables (11, 26, 29); cinq amendements ne peuvent pas être acceptés (28, 32-34, 41).

Amendements acceptés en principe (à condition d'être reformulés)

L'amendement 21 est acceptable en principe; toutefois, il doit être clair que les systèmes nationaux équivalents jouent un rôle aussi efficace que l'autorité de supervision indépendante.

Acceptables en partie

L'amendement 11 élargit la définition de la redevance de sûreté et donne plus de détails sur son contenu. Cette définition est trop large. Elle ne doit pas couvrir les redevances perçues par les entités (telles qu'une compagnie aérienne, une entreprise d'assistance en escale) qui sortent du champ d'application prévu dans la proposition. La couverture des coûts des activités liées à la réglementation et à la supervision dans la redevance est acceptable.

L'amendement 26 introduit, dans les exigences relatives à la fourniture d'informations, des éléments en matière d'investissement et de croissance qui servent de base à la détermination du niveau des redevances de sûreté, ce qui est acceptable. Toutefois, il n'est pas acceptable de prendre en considération des prévisions en matière d'aggravation des menaces pour la sûreté, car il s'agit d'une information sensible.

L'amendement 29 oblige les États membres à veiller à ce que les informations sur les montants des redevances de sûreté perçues par l'entité compétente et par les usagers d'aéroports (transporteurs aériens) soient accessibles au public. S'il est acceptable de rendre accessibles au public les informations sur les redevances de sûreté perçues par l'autorité compétente, l'objectif de la directive ne consiste pas à réglementer les redevances perçues par les usagers d'aéroports.

Non acceptables

Les amendements qui suivent ne peuvent pas être acceptés par la Commission:

L'amendement 28 introduit une exigence visant à réglementer les redevances de sûreté aérienne perçues par les usagers d'aéroports (transporteurs aériens). Cet amendement n'est pas acceptable étant donné que l'objectif de la directive ne consiste pas à réglementer les redevances de sûreté aérienne perçues par les usagers d'aéroports auprès des passagers (dans le prix du billet d'avion). La transparence sur les redevances de sûreté vis‑à‑vis des passagers est prévue par l'article 23 du règlement 1008/2008.

L'amendement 32 oblige les États membres à participer financièrement aux mesures plus strictes en matière de sûreté aérienne et l'amendement 33 supprime ainsi la disposition concernant les analyses d'impact. Le financement public ne doit pas devenir une obligation, mais doit faire l'objet d'une décision laissée à la subsidiarité. Cette disposition relative aux analyses d'impact doit donc être rétablie afin que l'impact économique de toutes les mesures plus strictes qui seraient proposées soit dûment pris en considération.

L'amendement 34 impose de réaliser une analyse d'impact préalablement à l'adoption de toute nouvelle mesure de sûreté aérienne dans le cadre du règlement (CE) n° 300/2008 sur la sûreté de l'aviation civile. Cet amendement n'est pas approprié. La Commission applique les règles générales pour déterminer dans quels cas une analyse d'impact est nécessaire conformément à l'accord interinstitutionnel de 2005. L'amendement 34 serait donc en contradiction avec l'accord interinstitutionnel. De toute manière, le groupe consultatif des parties intéressées en matière de sûreté aérienne est consulté sur toute proposition de nouvelle mesure.

L'amendement 41 oblige la Commission à rédiger un rapport sur le financement. La Commission a déjà établi un rapport sur le financement de la sûreté aérienne (février 2009). Un éventuel rapport devrait plutôt se concentrer sur l'impact et l'efficacité de la présente directive et, si nécessaire, proposer des améliorations, qui sont prévues à l'article 9 de la proposition de la Commission.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de faire progresser rapidement la proposition au Conseil, la Commission a l'intention d'appeler oralement l'attention du Conseil sur la position qu'elle a prise au sujet des amendements présentés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: dans le cadre de la présidence tournante, la Belgique a indiqué qu'il devrait être possible de parvenir à un accord politique.
